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~e canton de Quevedo bCn6ficie d'une situation geographique 
favorable dont a profite son chef-lieu Quevedo : contact Costahierra; 
passage oblige sur la Panamtricake reliant Guayaquil B Quito, les deux 
metropoles du pays; carrefour routier d'importance dgionale; terres 
tropicales fertiles. 

Si l'espace qu6vedenien est rattache B la province de los Rios 
depuis 1860 -annee de creation de cette province de la Costa-, il fut 
d'abord integre B la Sierra et dependant du canton de Latacunga. La 
paroisse de Quevedo appartient successivement au canton de Vinces, 
puis B celuì dehjilf  avant d'¿?tre de nouveau rattache B celui de Vinces. 
En 1943, la paroisse de Quevedo acdde au rang de canton, duquel 
dependent les paroisses de Mocache ( c d k  en 1913), Valencia (1944), 
Buena-Fe (1977) et San Carlos (1983) et les recintos (annexe 1)l. 

La premìbre partie, consacrke au dtveloppement du canton, 
mettra en evidence l'etroite correlation existant entre l'histoire 
economique -@riodes de croissance, de pros@rite puis de crise des 
produits tropicaux destines au marche ext&ieur, et redeploiement actuel 
des strategies agricoles (modernisation, reconversion et diversification 

' 

lLa division administrative du territoire 6quatorien se prbente de lamanibe suivante : 
* La PROVINCE (20) est administrée par le Gouverneur (nommé par le 

pouvoir e x h t i f )  et par le Préfet (élu par le peuple) qui dirige les sessions du Conseil ' 
Provincial. Dans certaines provinces, le Gouverneur et le Prefet s'affrontent au 
detriment de I'intLrêt provincial; de plus, dans 4 provinces existent des organismes de 
développement régional qui entrent parfois en concurrence avec les autorités 
provinciales. Dans la conjoncture actuelle, le Gouverneur dirige les Unit& Ex&utrices 
qui sont ages dans une capitale provinciale pour rkaliser une oeuvre &cifique. 

* Le CANTON (126) est administré ptir le Conseil Cantonal (Qu par la 
population) dirigé par le Maire (Clu par le peuple) dans les villes de plus de 50 O00 
habitants ou par le president du Conseil (eh par les membres du Conseil Cantonal) 
dans les villes de moins de 50 O00 habitants. Le canton tire ses ressources des impôts 
et des taxes divases, du budget annuel accord6 par le gouvemement central et des fonds 
financiers nationaux @ar exemple, un pourcentage des ressources issues de la rente 
pétrolikre est alloue ?i chaque canton). 

* La PAROISSE (720 males et 227 urbaines) est administree par la Junte 
Paroissiale qui tire ses ressources des budgets accordb par le gouvemement central, le 
Conseil Provincial et la Municipalité. 

* Le RECINTO, unite administrative de base, depend économiquement du 
canton et ne dispose d'aucune autonomie. 
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de la production)-, la croissance du p61e urbain cantonal et l'aggravation 
des probl&mes quotidiens auxquels se heurte la majorit6 de ses habitants. 

La seconde partie cherchera B degager les causes de cette 
situation apparemment paradoxale -dynamisme agricole du canton et 
situation critique dans laquelle se muve aujourd'hui la ville de Quevedo- 
, en insistant sur les caracteristiques des structures municipales du chef- 
lieu de canton et en analysant les faiblesses de ces pouvoirs locaux. 

En conclusion, nous tenterons Je' repondre B la question 
suivante : la Municipalite de Quevedo represente-t-elle un cas "atypique" 
dans l'dvolution des pouvoirs locaux tquatoriens et dans la lutte qu'ils 
m&nent pour obtenir les ressources financi&res necessaires B 
l'affermissement de l'espace administratif, Cconomique comme un 
"mod2le" des municipalit& Cquatoriennes de la Costa ? 

Il sera aussi necessaire de degager les repercussions de la crise 
sur les smctures urbaines et municipales. 

URBAINE INCONTROLBE 
I. DYNAMISME AGRICOLE ET CROISSANCE 

Les periodes Cconomiques ax6es sur l'agro-exportation d'un 
produit tropical ont toutes influe sur la croissance de Quevedo, B 
l'exception de l'&re cacaoy&re (1890/1920). 

La croissance sans pr6ddent de Quevedo est donc intimement 
liCe B la $riode bananiì% (1950/1965) qui a permis le desenclavement 
de certains espaces de la Costa gr8ce a la construction des infrastructures 
routiBres indispensables B l'dvacuation des dgimes de bananes vers le 
port principal. 

1.1. La période bananière et le développement urbain 

Si l'&re cacaoytre a peu influe sur la croissance de Quevedo, la 
deuxi&me guerre mondiale "a permis" B la paroisse de se developper - 
exportation du balsa et du caoutchouc- et acceder au rang de canton. 
Cette @riode de prosperite de courte dur& (1940/1944), fait place au 
cycle Cconomique bananier qui voit le canton et son chef-lieu entrer dans 
une dynamique de croissance acceIltr&. C'est B partir de 1950 que la 
ville de Quevedo developpe ses fonctions commerciales et de services 
qui caracterisent aujourd'hui ce centre urbain dominant son hinterland 
agricolel. 

. 

accéléré de Quevedo (1950/1965) " 

lLes informations d6mographiques, dconomiques et sociales anthrieures ?i 1950 sont 
inexistantes ou peu fiables. Les donnees des annees 1950, 1962. 1974 et 1982 sont 
extraites des recensements INEC. 
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Pendant la @riode cacaoykre, l'espace se structurait autour du 
dseau fluvial du bassin du Guayas et le centre en etait Guayaquil; si le 
port principal reste l'unique debouch6 pendant l'&re banani&re, l'espace 
s'organise autour du reseau routier. Grdce B l'accroissement des 
ressources publiques (taxes aux exportations banani&res), l'Etat investit 
et remedie ainsi au probl2me de l'absence de voies de communication 
rapides qui entravait le dtveloppement de Quevedo. En 1955 est 
inaugure le pont V. Ibarra qui unit le centre urbain A la route de 
Latacunga et en 1965 est achevde une mute qui permet aux camions 
d'&iter le centre-ville. 

L'amkllioration des communications permet non seulement 
d'acc6llCrer le trafic routier entre le port principal et les regions 
bananibes mais encore de faciliter les migrations vers cette region 
dynamique. Entre 1950 et 1962, la population de Quevedo passe de 
4 168 B 20 600 habitants; le taux de croissance annuel, qui atteint 
13'3 % est l'un des plus eleves des centres urbains intermediaires du 

Si Quevedo profite indirectement -accroissement des revenus de 
Etat, p&ts accord& aux petits exploitants bananiers par l'intermddiaire 
du Banco Nacional de Fomento (BNF)l -et directement- la municipalite 
de Quevedo taxe chaque dgime de bananes sortant du canton- de l'&re 
banani&re, l'amelioration des infrastructures urbaines ne touche que le 
centre-ville qui concentre les activites et les infrastructures (r6seau d'eau 
potable, Cvacuation des eaux U&S, electricit& ...). La ville "formelle" et 
productive est privilt?gi& au detriment des quartiers d'invasion qui se 
developpent malgr6 la prosp6rit6 Cconomique; en effet, les possibilit6.s 
d'emploi sont toujours rest& t&s en retrait du volume de migrants. 

La crise banani&re (concurrence des pays d'Amt?rique centrale, 
restructuration des firmes multinationales, ...) entraîne l'acdlCration des 
migrations vers les @les urbains intermediaires et vers la m6tropole de 
la Costa et necessite une reconversion agricole de l'espace rural. 

1.2. Crise bananiiire, diversification agricoIe et 
spécialisation fonctionnelle de Quevedo (à partir de 1965) - 

La crise banani&re entrahe une restructuration de l'espace rural 
autour de productions agricoles toumees vers le marche national et vers 
l'agro-exportation (maïs, riz, olcagineux,:..). 

lEntre 1966 et 1970, le BNF (agence de Quevedo) a octroy6 1 409 prêts (3,s M de 
sucres); en 1970, elle en octroya 530 (48,3 M de sucres). De 1966 B 1970. le volume 
prêt6 est venti16 de la manihre suivante : 45,6 % sont investis dans le secteur agricole, 
40,5 % dans le d6velopment de l'&levage, 7,5 % dans l'am6lioration des terres, 
3,2 % dans l'achat de mat6riel agricole, 3.2 % dans le secteur artisanal et industriel et 
0.1 % dans les activitts commerciaIes (CHANG, R.. 1984, p. 70). 
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Aujourd'hui, la SAU du canton de Quevedo se repartit ainsi : 
cacao (50 %); maïs (17,6 %); cafe (14,O %) soja (12 %); riz (3,2 %); 
banane (3,2 %). 

Si la culture bananibre est passee au second plan, la 
diversification, la reconversion et la modernisation agricoles ont entraîne 
l'accroissement du poids du canton, non seulement au sein de l'espace 
provincial, mais encore B l'echelle nationale : le canton produit 66,5 % 
du soja cultive dans la province et 56,l %du total national; 47,2 % du 
cacao de la  province et 1 8 3  % du cacao produit dans le pays; ... 

Alors qu'en 1973 le soja n'ttait encore qu'une culture 
marginale, en 1980, il etait devenu une des bases de la richesse du 
canton1 

La dussite de cette restructuration agricole est en partie due B la 
politique du BNF qui a p s t t  1 240 M de sucres (8 470 pr&ts) entre 
1971 et 1980; la ventilation de cette somme met en evidence le poids de 
l'agriculture et de l'klevage (74.0 % des investissements) au detriment 
des autres secteurs2. 

Quevedo vit de son hinterland agricole et le fait vivre en lui 
foumissant les services -institutions financibres privees et publiques, 
reparation de machines, ...- et les produits -engrais, Cquipement 
agricole, ...- indispensables il l'agriculture. 

Si le centre de Quevedo s'est donc sldcialid fonctionnellement, 
l'agriculture n'a pas imprime de dynamique industrielle; la 
diversification agricole n'a pas entrahe de diversification des fonctions 1 > , *  

(CEDEGE, 1983, pp. 103-104). 

' J - 1  

lwOLUTIONDEIA CULTUREDUSOJA (1973/1980) 

A"& SUPERFICIE PRODUCIION RENDEMENT 
ENSEMENCEE o @&ma) 
(Ha) 

- .  185 237 1 282 
1350 

1973 
1975 2 661 3 592 
1978 10 234 14 506 1 390 
1980 13 234 20 777 1 570 

-: CHANG, R., 1984, p. 158 
260,8 % des préts profitent B l'agriculture. 13,2 % 8 l'klevage, 10,9 % sont inv&tis 
dans l'achat d'huipement agricole, 4,3 % dans l'mblioration des terres, 6,8 % dans la 
petite industrie et l'artisanat, 2.9 % dans les activitbs commerciales, 0.4 % dans le 
secteur des transports et 1,6 % dans la consolidation des dettes. 

Les cultures privil6giLs sont celles dont le cycle est court : 45.0 % des préts 
agricoles sont destin& au maB. 31,5 % au soja et 23.8 % au riz (CEDEGE, 1983. p. 
111). 
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urbaines puisque l'agro-industrie et le secteur indqstriel sont peu 
developpd, alors que le commerce et les services sont hypertrophies 
par rapport B la taille de la ville2 ces fonctions d'appui au secteur agricole 
font de Quevedo un centre urbain dont l'iiuence est extra-cantonale. 

Cette richesse agricole et cette prosfirite urbaine n'ont pas 
entraîne l'amelioration .des infrastructures dans leur ensemble et n'ont 
pas profit6 B toutes les cat6gories sociales. Si l'attraction de Quevedo est 
evidente -la population est passe de 20 600 en 1962 B 43 100 en 1974, 
67 O00 en 1982 et 83 500 en 1987 (projections pour l'annk 1987) les 
migrants, bien souvent sans emploi, doivent occuper illegalement 
certaines terres urbaines en raison de leur impossibilite d'accUer au 
marche "formel" de l'habitat3. 

1.3. Dynamique agricole et  aggravation des 
problèmes urbains 

En raison de la crise bananibre, de la restructuration des 
haciendas dans une optique de modernisation et de diversification - 
concentration de la propriete, modernit6 et technicite de certains travaux 
agricoles contrastant avec l'archaïsme de la recolte, ce qui entraîne un 
taux de sous-emploi t&s Clevt-, de l'tchec de la reforme agraire de 
1964, du moins pour les petits proprietaires et de l'attraction du p6le 
urbain cantonal, Quevedo se heurte il de graves problkmes. 

"Surmontant avec enthousiasme et pers6vdrance les limitations 
d'ordre Cconomique, le personnel municipal et le maire, ..., ont obtenu le 
financement d'infrastructures indispensables, ce qui prouve le desir du 
pouvoir local d'administrer dignement les int6sts de la population ... 

Sans @her par optimisme, on peut anticiper en affirmant que 
les demarches necessaires B l'obtention du financement qui permettra de 
daliser le dseau d'dgouts du chef-lieu de canton et des paroisses qui en 

i 

canton Quevedo (1)3 334 1 474 1931 430 498 
ville de Quevedo (2)2 332 1 317 1439 213 362 
(2) : (1) * 100 69.9 % 0,O % 66,9 % 74.5 % 49,5 % 72, 7 % 
(T3) : (A) * 100 O,O% 13,6%" 61.7% 9.1 % 15.6 % 

SOURCE CHANG, R.- 1984. p. 185 
2Plus de 70,O % des prêts oct~oybs par le BNP % l'industrie et B l'artisanat sont 
destines ?I la petite industrie du bois, pincipale composante du secteur secondaire. 
3Bien que le taux annuel de croissance dhographique ait diminue -133 % entre 1950 
et 1962,6,4 % entre 1962 et 1974 et 5.2 % entre 1974 et 1982-, il reste fort; de plus, 
les infrastructures sont incapables de repondre aux besoins de la population actuelle. 

I 

' 
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. ., 
dependent se solderont par un succbs" (MUNICIPALIDAD DE 
QUEVEDO, 1980, p.8). 

Malgr6 les discours remplis d'optimisme et de satisfaction des 
autorites municipales, les problbmes urbains auxquels se heurtent 
quotidiennement les habitants de Quevedo sont de plus en plus aigus1. 

La CEDEGE est certainement plus daliste, en affirmant que : 
" ... les invasions de terres sont devenues si nombreuses que les 

projets d'installation ou de dekeloppement des dseaux d'eau potable et 
d'egouts seront incapables de rtpondre aux necessites qui sont 
aujourd'hui su&rieures aux besoins qui seront satisfaits lorsque ces 
travaux d'infrastructure seront achevCs" (CEDEGE, 1983 p. 103). 

En effet, l'dtude de certaines donnees extraites des recensements 
de 1974 et de 1982 permet de mettre en evidence la carence des services 
de base 2 l'intt?rieur des habitations (annexe II). 

Ces deficiences sont confirm&s par les enquCtes dalises par G. 
Villaviencio auprbs des organisations sociales et populaires et par les 
coupures de presse extraites des journaux locaux. 

Les deux principaux problbmes que doivent affronter les plus 
demunis sont le manque d'eau potable et l'insuffisance ou l'inexistence 
du reseau d't5gouts2; viennent ensuite, les dificultes likes a l'habitat - 
legalisation des terres et manque de ressources financibres pour 
ameliorer le confort de l'habitation et les services de base3- et ceux qui 
touchent 2 l'emploi. Si ces problbmes sont prioritaires, d'autres habitants 
insistent aussi sur le mauvais Ctat des rues (aucune voie du quartier San 
Camilo n'est asphalt&), sur la deficience des services de ramassage'des 
ordures ou sur la carence du secteur sante (l'h6pital de Quevedo ne 
possbde que 72 lits), ... 

lLa ville est divis& pm le fleuve Quevedo en deux secteurs : le "centre", au sens d'aire 
centrale, qui concentre les activith et les infrastructures et la "p&iph&ie'' regroupant la 
majoritd des plus dhunis sur les terrains inonilables du quartier San Camilo; ces deux 
secteurs correspondent aux deux zones de recencement O1 et 02. 

Ces donnees sont en cours de traitement; elles serviront de base pour l'tlaboration du 
troisihe Plan de Ddveloppement de Quevedo qui devrait être achevt h la fín de l'annte 
1987. 

Le rdseau d'dgouts, construit en 1960, est incomplet, insuffiiant et en 
mauvais ttat. Alors que les rues ont une longueur de 74 kilomhtres, les systhmes 
d'dvacuation des eaux us& et pluviales s'dtendent sur moins de 13 kilomhtres 
(CHANG, R., 1984 p. 204). 

enquête r6ali& aupr.3 de 880 unit& familiales met en dvidence les problhmes de 
l6galisation des terres; si 63,5 % des chefs de famille se disent propridtaires du lot 
qu'ils occupent, 53 % d'entre eux ne sont pas en possession des titres de propri& 
(BANCO ECUATORIANO DE LA VIVIEMIA, 1980, tableau C9). 
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Ces difficult&, certainement accrues en raison de la crise 
Cconomique qui secoue le pays, sont en partie duts a l'incapacite 
technique et financibre des pouvoirs municipaux. 

II. LES FAIBLESSES DU POUVOIR MUNICIPAL : 

11.1. Modernisation agricole et hypertrophie 
urbaine : une situation paradoxale ? 

L'analyse du pouvoir local ne peut pas laisser de c6tt l'evolution 
des relations villes/campagnes (CIUDAD, 1986); en effet, celles-ci 
d6terminent un modble s&cifique de comportement Ctroitement lie au 
systbme agro-exportateur. L'agro-exportation produit une serie de 
distorsions dans les relations ville/campagne. Les plus importantes sont 
les suivantes : incoh6rence des liens unissant l'espace rural et l'espace 
urbain -dseau routier insuffisant ou inadequat, isolement gbgraphique, 
absence de communication au sens de transmission de l'information-; 
permanence de la fuite de l'excedent Cconomique vers le centre 
hCg6monique le plus dynamique; existence de liens de dependance entre 
la ville intermediaire et d'autres centres de mCme rang qui Mneficient 
d'un dynamisme et d'une croissance sufirieurs. 

Dans le cas de Quevedo, l'hinterland agricole non seulement 
dynamise le centre urbain mais encore aggrave ses faiblesses 
structurelles -dependance vis-a-vis de la demande exterieure et/ou 
secteur agro-industriel, selon les cycles Cconomiques. L'influence 
paradoxale de l'hinterland agricole sur la ville de Quevedo se caractdrise, 
d'un &te, par la conformation et la croissance du centre urbain - 
utilisation du sol, types d'activids, ...- et d'un autre c6t6 par 
l'intensification des faiblesses de la Municipalit6 -problkmes financiers, 
dependance des pouvoirs municipaux vis-a-vis du gouvernement 
central, lutte et secession des paroisses et des recintos, incapacite de 
realiser les plans urbains elabores et de tenir les promesses 
electorales, ... 

I1 est donc paradoxale qu'une ville, situCe a l'interieur d'une 
zone agricole dont le niveau de developpement est satisfaisant, soit 
incapable de redistribuer vers cet espace rural une partie de l'exddent 
productif. Cette situation nous indique que le centre urbain de Quevedo 
est dans l'incapacite de gCn6rer les circuits sptkifiques d'accumulation, 
en raison de son r6le d'intermaiaire et d'appui exclusivement toum6 
vers la production agricole; il ne fait que reproduire a une &helle micro 
les relations qui existent Cchelle macro,' d'une part, entre le centre 
hCg6monique regional et l'espace national, et d'autre part, entre la 
metropole et le marche mondial. 

DES CAUSES STRUCTURELLES 

L'exddent productif de Quevedo est donc capte par Quito et 
Guayaquil et par d'autres centres urbains intermediaires qui intbgrent 
une valeur ajoutee a sa production (cas de Santo Domingo de los 

1 
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Colorados ou de Manta); en effet, dans ces quatre villes sont c o n c e n e  
les huileries et les industries d'aliments pour le Mail. 

En raison de cette situation, le canton se trouve dans 
l'impossibilit6 structurelle et fonctionnelle d'orienter et de contr6ler la 
mobilite spatiale de l'excaent productif ainsi que la rdcup6ration de cet 
excedent au travers de son rkinvestissement finterieur de l'espace 
urbain. En effet, l'economie urbaine de l'espace quevedenien est 
incapable de developper un processus industriè1 en raison de la division 
du travail a l'echelle nationalel- 

Cette situation influe Cgalement sur la Municipalitk qui ne peut 
pas kcu&rer, ne serait-ce qu'en partie, les plus-values gennC&s par les 
terrains ruraux productifs; celles-ci sont recouvdes par la Direction 
Nationale des Estimations Cadastrales (DINAC) qui depend du 
gouvemement central. Enfin, en raison de l'impossibilitc? de canaliser les 
Mn6fices du ddveloppement economique dans son interêt et dans celui 
de la population, la Municipalite de Quevedo se pksente comme une 
institution faible au plan economique, inorgani& au plan administratif et 
conflictuelle au plan politique; elle est le terrain privilegie des luttes et du 
clientelisme qui voit les differents groupes de pression cantonaux 
s'affronter dans le but de Wneficier de la g6n6roSit.6 du pouvoir central. 

11.2. Des actions municipales incoherentes e t  
inachevees 

La &nurie chronique de l'economie municipale, due a la 
faiblesse des ressources financikres directes et 2 la dependance qui la lie 
aux vicissitudes du budget alloue par l'ExCcutif, empêche la 
reproduction, tant du capital fixe necessaire a l'appareil productif que de 
la force de travail (biens de consommation collectifs indispensables). 
L'impossibilite de surmonter ces obstacles met en relief l'irrationalite 
administrative de l'institution municipale qui est incapable de conclure 
les oeuvres projet& et/ou entreprises. 

Quelques exemples mettent en evidence les carences des 
pouvoirs municipaux quevedeniens : travaux publics inutiles 
(restructuration du Malecon qui est aujourd'hui utilise comme aire de 
stationnement par les camions, illumination de l'avenue principale...), 
constructions inachevees (marches non termines et mal realises, 
programmes de construction d'un reseau d'eaux ustes jamais 
termines...), irrationalitk des travaux rdcents -la voie d'acchs au nouveau 
pont en construction sur le fleuve Quevedo voit son tra& interrompu par 
les abattoirs, acheves dans les annks quatre-vingt- , etc. 

lLe dbveloppement agro-industriel du canton de Quevedo est modeste : 46 petites et 
moyennes entrepises de transformation de riz et de cafk 3 petites fabriques d'aliments 
pou le Mtail. 
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Si ces aberrations sont particulihrement marquaptes dans le chef- 
lieu de canton, elles ne sont pas absentes des centres urbains les plus 
importants des paroisses. Le mecontentement de ces unites 
administratives se manifeste par le desir de reduire leurs liens de 
dependance financibre vis-a-vis de Quevedo en cherchant a accader au 
rang de canton 

Si la ville de Quevedo s'est vue dotee de deux Schemas 
directeurs (1969 et 1974), ils n'ont malheureusement jamais et6 
reconnus legalement et n'ont donc jamais et6 mis en application. De 
plus, en raison de la forte croissance demographique et de la crise 
structurelle de la Municipalite, ils devenaient obsolttes dbs leur 
publication. I1 faut souhaiter que le nouveau Plan, en cours de 
rWsation, ne se heurte pas aux memes problhmes. 

Enfin, il est necessaire de signaler que les efforts, steriles, de 
planification urbaine entrepris par les pouvoirs municipaux se heurtent B 
la deterioration progressive du cadre de vie et a l'acuite de la crise 
urbaine qui se manifeste par la proliferation des quartiers d'invasion - 
organists en coo&ratives d'habitat- et par la taudification du secteur 
central de la ville. 

II.3. Une municipalit6 toujours plus d6pendante du 
pouvoir local 

De tout temps, la majorit6 des infrastructures et des services de 
base a et6 finande par l'intermediaire des ressources provenant du 
gouvemement central1 qui ont et6 obtenues, dans la plupart des cas, soit 
gdce aux liens politiques et clientdlistes, soit par la pression populaire - 
les barrages sur les grands axes, visant paralyser l'economie de la 
dgion, sont une pratique courante dans le canton de Quevedo. 

Les municipalites, qui avaient la charge de financer les services 
d'fducation, de sante et certaines infrastructures et d'en assurer le bon 
fonctionnement, se sont vues progressivement depossedees de ces 
fonctions au profit des institutions spi5cialisees du gouvemement 
centrali2 en raison, d'une part, des ressouxes financihres issues de 
l'exploitation @mlikre, et d'autre part, des necessites de domination et 
de centralisation, 1'Etat a diversifie. et regionalise son appareil 
administratif, entrant ainsi en concurrence avec les organismes locaux, 
les privant de certaines de leurs fonctions et rognant leur budget. Les 
pouvoirs provinciaux se heurtent aujourd'hui aux mêmes problhmes que 
les institutions municipales, en raison des importantes ressources 

lLe problhne le plus grave de la gestion municipale touche le chapitre "financement 
des travaux municipaux"; en effet, ceux-ci doivent obligatoirement être approuvb par 
les organismes du pouvoir centxal. 
2En 1980,78 professeurs pay& par la Municipalit6 de Quevedo ont Bd transftk6.s sur le 
budget du Ministhe de 1'Education * 
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financikres gerdes par les Gouvemeurs et des pouvoirs Ctendus qui leur 
sont octroyCs par le regime politique actuel (contr6le des Unites 
ExCcutrices). 

Cette situation accroft la dependance de la municipalit6 vis-8-vis 
des ressources financikres de E ta t  et limite ses capacites lui permettant 
de satisfaire la demande sociale urbaine; lorsque l'administration 
cantonale a des liens tenus avec le gouvemement central ou lorsqu'elle 
s'oppose franchement 8 ce dernier, cette situation, dejja critique quand 
les relations entre les deux pouvoirs sont bonnes, s'aggrave. Si le Fonds 
National de Participations (FONAPRE) et la Banque Equatorienne de 
Nveloppement (BEDE), finands grilce aux ressources provenant de la 
rente pdtrolibre, doivent permettre aux municipalit6s de daliser certaines 
infrastructures -cas de Quevedo qui Mneficie de l'appui du BEDE pour 
mener 8 bien son programme de construction du dseau d'egouts-, leurs 
ressources financikres sont contr6ldes et distribudes par 1'ExCcutif. 

CONCLUSION 

Dans une p6riode de crise tconomique comme celle que traverse 
le pays actuellement, la dependance croissante des municipalites des 
centres urbains intermediaires vis-&-vis du gouvemement central se 
manifeste de deux façons : 

- La crise de l'tconomie cantonale se r6percute sur les activitCs 
urbaines; en effet, les fonctions commerciales et de services des p8les 
urbains intermediaires souffrent de la baisse des revenus des agriculteurs 
et des travaillem agricoles; 

- La diminution des ressources fiscales des municipalitts affecte 
les travaux projetes par les pouvoirs locaux et l'economie urbaine en 
general. 

Ces deux facteurs aggravent la crise urbaine et la faiblesse de 
l'institution municipale. 

S'il n'est pas question de genCraliser les structures de la 
Municipalite de Quevedo et les probltmes auxquels elle se heurte 8 
l'ensemble du pays, il nous semble que le "modble" qutvkdtnien peut 
&re etendu 8 la quasi-totalite des centres intermediaires de la Costa. En 
effet, les villes moyennes de la Sierra, qui se caracterisent par une 
croissance demographique relativement faible et parfois negative, sont 
lides aux productions alimentaires destinees 8 la demande urbaine; les 
centres intermediaires de la Costa, qui voient leur population s'accroître 
rapidement, sont 16s 8 l'agro-exportation et/ou aux productions agro- 
industrielles. 

Les problkmes auxquels se heurtent les pouvoirs locaux de 
Quevedo -faiblesse administrative et financikre, croissance urbaine 
incontr61Ce et mal planifide, autonomie relative remise en cause par 
l'ingerence toujours accrue de E ta t  dans les affaires municipales-, sont 
gCneralisables aux centres interm6diaires de la Costa dont les pouvoirs 

: i  
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locaux sont bien souvent dans l'incapacite d'affrbnter seuls, les 
consequences urbaines d'une croissance dtmographique acdlede. 
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ANNEXE 1 LIMITES ADMINISTRATIVES DU CANTON DE QUEVEDO 
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Annexe II .3. Evolution des canditions de vie Quevedo et  dans I le canton de Quevedo 
CONDITIONS DE V E  1974 ( C A " )  1982 ( C A " )  1974 (VILLE) 1982 (VILLE) 

32,4 % 65,9 % 45.9 % 73.3 % I HABITATIONS PARTICULIERES OCCUPÉES 

54,l % 26.7 % * Maisons, villas, appartements 34,l % 
67,3 % 

67,6 % 
71,2 % 57,l % chambres, cabanes 66,l % * Proprittaires 15,6 % 14,3 % 32.4 % 24.5 % 

18.3 % 14.5 % 10.5 % 8.2 % locataires 
autres 
II SERVICES 
* Eau potables : r6seau public 
-dans l'habitation 
-hors de l'hab. mais dans l'tdifice 
-hors de l'tdifice 
*Electricit6 
-oui 
-non * Services hygitniques 
-exclusifs 
-communs 
-latrines 
-aucune inst. 
*Reseau d'tgouts 

-fosse septique 
-aucune install. 

/ 

-public 

20.4 % 37.7 % 50,9 % 70.6 % 
9.7 % 23.4 % 24,l % 44,3 % 
5.6 % 10.6 % 14,6 % . 20,s % 
5.1 % 3.7 % 12,2 % 5.8 % 

23.5 % 
76,s % 

45,O % 
55.0 % 

55.8 % 
44,2 % 

73.6 % 
26.4 % 

29,4 % 32.9 % 49.2 % 
19.0 % 

14,8 % 

17,3 % 22.4 % 28.6 % 24,6 % 
59,3 % 35.7 % 17.3 % 7.2 % 

8.6 % 12.5 % 21.2 % 

14,7 % 15,6 % 
19,7 % 31,O % 
65,6 % 53,4 % 

36.9 %' 33,l % 
36.8 % 41.7 % 
26,3 % 25,2 % 

' SOURCES : mc, recensements, 1950,1962,1974 et 1982. Les donntes extraites du recensement de 1974 sont d'une fiabilitt douteuse. 
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